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CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ACTIVITE ECONOMIQUE

(Loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique)
- ANNEXE 1 -
ANNEXE au CAPE détaillé ci-après liant COUVEUSE AGRICOLE COUPS D’POUSSES, « l’Accompagnateur », sis Domaine de Puechlong, 30610 St-Nazaire des Gardies, N° SIRET 538 989 112 00023, au « Bénéficiaire » ci-dessous :
Date signature CAPE : 

Date de terme prévue: 
1 - SITUATION DU PORTEUR DE PROJET
NOM Prénom : 

Née le 

Âge : 

Demeurant 

Coordonnées téléphoniques : 

Adresse mail : 
SITUATION FAMILIALE : 

FORMATION
SITUATION ACTUELLE
STATUT : 

MONTANT DES RESSOURCES PROPRES ET TERME DES DROITS

Montant des droits :                   €/ mois

Terme des droits ouverts : 

2 - DESCRIPTIF DU PROJET
Le projet de création d’entreprise du bénéficiaire porte sur le développement de l’activité sommairement décrite de : < >.

3 - DESCRIPTIF DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE
De manière plus précise il s’agit de vendre : 

	Produit ou service

	

	

	

	


Pour un montant total maximal annuel de <                                  € > H.T/ produit ou service.

Et d’engager les dépenses strictement nécessaires à l’exercice de l’activité ci-dessus décrite :

	6012000
	Semences et plants

	6017000
	Emballages

	6024000
	Fournitures de bureaux

	6026000
	Matériaux divers

	6233000
	Foires, expositions, manifestations

	6236000
	Catalogues, imprimés, publicité

	6242000
	Transport sur ventes 

	6251000
	Voyages et déplacements

	626000
	Frais postaux et frais de télécommunication


Soit un montant total maximal HT de <                    € > 
4 - NOTION DE DEBUT D’ACTIVITE
Les éléments suivants détermineront a minima le début d’activité de Edouard SENTEX et mettront fin au CAPE comme prévu dans l’article 2 du contrat.
· Niveau de résultat permettant de verser une rémunération CAPE relative à l’activité conduite dans le cadre de ce contrat, pendant 3 mois consécutifs, à hauteur d’1 SMIC par mois, charges sociales patronales et salariales comprises, après réalisation des provisions financières nécessaires au cycle de production de l’activité pour les 6 mois suivant la dernière rémunération considérée
5 - OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE

Le bénéficiaire ne doit en aucun cas accepter de missions excédant ses compétences, ou allant à l’encontre des lois sociales en vigueur (ex. remplacement d’un salarié licencié d’une manière abusive).

Le bénéficiaire doit exécuter ses missions avec toute la diligence nécessaire d’un professionnel.

Il doit notamment, pour exercer son activité, justifier :

· d’une expérience professionnelle ou formation validante (diplôme, stage).

· d’une assurance civile de responsabilité professionnelle si l’activité n’entre pas dans le cadre de l’assurance groupe ; l’activité décrite en 2 entrant dans le cadre de l’assurance groupe RC, la couveuse retient un montant annuel, défini en Annexe 3,

· de la mise en conformité, avec la réglementation en vigueur, de son local de production, administration ou stockage et fournir régulièrement à la couveuse les attestations d’assurance,

· de toutes les qualités requises d’un professionnel, et dans le respect des règles déontologiques relatives à son secteur d’activité.

Il s’oblige à suivre la règlementation en vigueur relative à l’Agriculture Biologique : règlementation relative à la conduite des productions, à l’utilisation du logo AB, au suivi des cultures, ainsi que toute autre règle applicable.

Il doit s’interdire d’exercer toute activité illégale ou réglementée par la loi, (ex : les professions protégées ou réglementées).

Si l’activité nécessite l’usage d’un véhicule, celui-ci doit répondre à la réglementation en vigueur et être couvert par une assurance tous risques et professionnelle.

Toutes missions ou travaux devront être formalisés avec le client du bénéficiaire par un devis ou contrat de mission avant le démarrage des dits travaux, et copie sera transmise à la couveuse pour validation et/ou signature.

6 - EXECUTION ET CADRE JURIDIQUE DE LA MISSION
Le bénéficiaire est propriétaire de sa clientèle, de son nom commercial, de l’enseigne ou du sigle qu’il exploite (à charge pour lui de les protéger juridiquement).

Il ne devra pas utiliser dans sa documentation commerciale le nom de la société sans son accord exprès et au cas par cas. Sa documentation devra mentionner qu'il bénéficie d'un CAPE

Il est tenu vis à vis de la couveuse d’une obligation générale d’information :

· il doit rendre compte régulièrement (au minimum trimestriellement) de son activité globale et de l’avancement de ses missions,

· en cas de difficultés dans l’accomplissement de ces dernières, il doit en référer immédiatement à la couveuse,

· s’il est organisé une sous-traitance ou une association avec un intervenant extérieur, la couveuse devra en être informée.

Le bénéficiaire est tenu, pour se conformer au fonctionnement de la couveuse, de respecter le cadre suivant :

· Il organise son activité de manière autonome : il effectue ses démarches commerciales, il négocie ses contrats de mission ou devis et les présente à la couveuse pour approbation et signature

· La couveuse sera impérativement informée de la date de début de la mission et recevra un double des devis ou contrats de mission avant le début de ladite mission.

· Au terme de la mission, il effectue le recouvrement des créances auprès de ses clients.

Le bénéficiaire est conscient que, s'il ne respecte pas ce cadre, la couveuse pourra mettre fin unilatéralement au CAPE.

Si une mission est en cours, la résiliation par le bénéficiaire ne prendra effet qu’au terme de sa totale exécution.

De plus le CAPE pourra être résilié de plein droit et sans préavis si le bénéficiaire contrevient aux dispositions de l'article 5. Il en sera alors informé par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, le bénéficiaire engagera sa responsabilité à l’égard des tiers (organismes sociaux, fiscaux, clients et fournisseurs) et la couveuse pourra prendre toutes les mesures conservatoires visant à garantir ses créances.

A défaut d’activité et de rapport d’activité pendant 90 jours consécutifs, la couveuse pourra considérer le CAPE comme devenu sans objet et clôturer les comptes du bénéficiaire en versant sous forme de rémunération le solde disponible (après prélèvement des cotisations sociales et fiscales)

7 - LITIGES
En cas de non-paiement ou de réclamation de fournisseurs, de clients ou de tiers, le bénéficiaire devra prendre les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts. Il pourra obtenir des conseils juridiques ou commerciaux auprès de la couveuse s’il le souhaite.

8 - ADMISSION
Accord Responsabilité Civile Professionnelle le : 
Accord du comité d’admission COUPS D’POUSSES le : 
Fait à ST-NAZAIRE DES GARDIES le 30/03/2015 en deux exemplaires

L’Accompagnateur 





Le Bénéficiaire
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